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Le droit de jouir des libertés artistiques (jouir des arts)
Commentaire de l’Observatoire de la diversité et des droits culturels
 en réponse au questionnaire proposé par l’experte indépendante, 
Mme Farida Shaheed, le 24.10.12
14.01. 2013
Etant données la spécificité et les limites de compétence de notre observatoire, ce commentaire se limite à quelques remarques sur le fond, présentées sous deux chapitres :
1. Les spécificités artistiques au sein des libertés d’expression

2. Le droit de tous aux libertés artistiques :  des droits culturels universels et non pas d’abord de droits de professionnels

I. La liberté artistique au sein des libertés d’expression
1. Les libertés d’expression sont intimement liées. 
Au niveau de l’interprétation fondamentale, il ne serait pas juste de classer les libertés d’expression par domaines, (artistiques, journalistiques, académiques, religieuses, modes de vie, politiques…) pour en définir la substance. C’est le sens de l’article 19, al. 2. du Pacte II. « sous une forme écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix ». La substance est la même pour toutes les formes de liberté d’expression, et elles impliquent toutes des capacités d’accès, de critique et des libertés de création. Les modes et supports de l’expression, sont seconds quant à la substance, et il est, en outre nécessaire qu’ils communiquent entre eux. Les compartimentages ne sont donc pas pertinents à ce niveau.
Par ex., la prière chrétienne, dite « Magnificat » (« il a comblé de biens les affamés, et renvoyé les riches les mains vides »)…, expression artistique d’une liberté religieuse, a été interdite au Chili et dans d’autres pays d’Amérique latine sous dictature, car cette prière a une tonalité de révolution sociale. De fait, elle est à la fois artistique, religieuse et politique. Bien d’autres exemples peuvent être trouvés dans les diverses religions. Le monde  artistique n’est pas un monde en soi.

2. L’interdépendance des libertés culturelles

Il est logique, par conséquent que l’analyse des spécificités vienne après celle des ressemblances, et que les libertés artistiques soient comparées aux libertés académiques, religieuses, journalistiques ou politiques, voire aux libertés de lancer un nouveau mode de vie, afin d’en montrer, non seulement la parenté en tant que libertés culturelles, mais aussi l’interdépendance. Cela n’ôte rien à l’analyse de l’interdépendance plus générale dans leur exercice avec les autres libertés, notamment avec les libertés économiques et sociales.

3. Spécificité des libertés artistiques en tant que libertés culturelles
Les libertés culturelles – ou droits culturels (il n’y a pas de droit sans libertés ni responsabilités) - sont non seulement des libertés de s’exprimer, mais aussi de changer les modes d’expression, et c’est en ce sens que toutes les libertés culturelles ont un caractère potentiellement révolutionnaire par rapport aux ordres établis. Ce sont des libertés de création, potentiellement d’ordres niveaux. De ce fait, tous les pouvoirs, quels qu’ils soient et y compris les pouvoirs culturels, cherchent à les limiter. Il est important de décliner cette spécificité concrètement pour chacun des domaines dans lesquels les libertés culturelles s’expriment.
Comprises à l’intérieur des libertés culturelles, les libertés artistiques prennent un sens plus général et touchent l’ensemble des personnes. Leur objet spécifique concerne alors l’esthétique, à savoir l’expérience indispensable pour toutes les libertés, que chacun de nos cinq sens est porteur de sens et de communication avec les choses et avec les autres, que chacun de nos cinq sens peut être considérablement développé par un travail culturel. Une activité artistique permet de s’approprier son propre corps dans sa correspondance aux objets de l’environnement et aux autres. Une activité artistique est une école pour toutes les autres libertés, du for interne comme du for externe.
Une expérience artistique développe les capacités et expériences d’admiration, sans lesquelles aucun être humain ne peut se développer, ne peut avoir l’estime de soi et celle des autres.

Les activités nécessaires à l’exercice des libertés artistiques ont un rôle d’éducation, d’appropriation des ressources culturelles et sociales, de récréation et de divertissement, de lien social et de critique des ordres et normes établis.
4. La question des limites est nécessairement relative

En tant que droit de l’homme, toute liberté d’expression a une substance (un noyau) absolu : ce n’est donc pas la liberté elle-même qui est limitée mais seulement son exercice. Certes, un exercice excessivement brimé porte atteinte à la liberté elle-même, là se trouve la zone d’interprétation.
Mais cela signifie que les restrictions dans l’exercice sont bien plus liées à la réceptivité des publics qu’à la nature du message et du support employé. Il n’est donc pas possible de limiter a priori des contenus, sous le prétexte de blasphèmes, d’atteintes à l’honneur ou à la réputation, hormis des propos manifestement contraires aux droits de l'homme. 
5. Toute liberté doit être instruite de ses responsabilités
Une liberté culturelle est une liberté instruite de disciplines culturelles, et donc de responsabilités. Il ne suffit pas de se déclarer en train de produire une activité artistique pour revendiquer un exercice sans limite. 
Cette responsabilité est au moins à deux niveaux :

· Quant aux publics : produire une œuvre qui, du fait notamment de sa circulation sur des supports à diffusion incontrôlable comme internet, risque raisonnablement de produire des troubles graves, notamment mort d’homme, implique à l’évidence un devoir de réserve, comme dans tout exercice de publication. C’est la responsabilité négative. Mais il y a aussi et surtout une responsabilité positive : contribuer aux droits de tous de faire l’expérience de libertés artistiques.
· Quant à l’objet. Comme pour les libertés académiques– et il est instructif de développer le parallélisme – une liberté artistique peut certes tourner en dérision, mais non nier, les contenus de patrimoines culturels reconnus. Une production qui serait a priori négatrice de savoirs, par intention malveillante de dénigrement ou par ignorance, porterait un 
dommage à l’accessibilité des patrimoines culturels concernés. Une obligation de respect critique concerne des contenus (comme le négationnisme) et non les modes d’expression, et ne peuvent signifier une intouchabilité.
Cette responsabilité est partagée par tous les acteurs qui participent à la création, la production et la diffusion des œuvres et activités. Il faut « oser le lien entre la création, la diffusion, les pratiques, l’éducation, les enseignements artistiques ».
II. Les libertés artistiques de tous

6. Libertés des artistes et les libertés artistiques de tous

Les libertés des artistes considérés comme professionnels et les libertés des personnes qui entendent exercer une liberté artistique à un titre ou à un autre, ne peuvent pas être séparées des libertés artistiques pour tous. Les droits culturels signifient que chacun a droit à faire l’expérience personnellement de la création artistique, à la fois en s’essayant personnellement, et en étant en contact avec des œuvres. Ce droit à l’expérience artistique et à ses libertés commence dans la famille et à l’école. C’est un droit à l’admiration, à l’expérience de très grandes libertés rapidement accessibles, comme par le dessin ou le chant, qui est essentiel au développement de la personnalité dans tous les domaines de la vie.
Cela signifie que les artistes, qu’ils soient professionnels ou non, ont une responsabilité première par rapport aux droits de tous à l’expérience artistique. Il n’est pas pensable que des populations entières soient privées d’accès aux œuvres et d’espaces de créations, alors que des cercles élitistes, ou considérés comme tels, jouissent de libertés sans responsabilités. 

7. L’obstacle des académismes 

Nous avions fait cette remarque lors de la consultation sur les libertés scientifiques :

· Le PDESC a, de fait, séparé science et art, on peut le regretter, car il y a une grande parenté – et continuité, dans le droit de participer à la vie culturelle, entre science, « arts » et beaux arts. Le droit de participer à la recherche scientifique et le droit de participer aux arts souffrent souvent des mêmes obstacles : arts et sciences « officiels ».
Cela signifie qu’une grande considération soit portée à la multiplicité des formes artistiques, sans toutefois tomber dans des cloisonnements du type « arts populaires » et « arts savants ». Une activité est artistique, lorsqu’elle porte ses auteurs et bénéficiaires à plus de libertés, plus de partage, plus d’estime de soi, plus de moyens de communication et donc plus de liens sociaux et une meilleure appropriation de leur environnement.  
8. Les libertés artistiques définissent des champs continus d’expression

Aucune frontière ne peut être nette dans ce domaine, ce qui n’est pas un défaut, mais au contraire une qualité car il est essentiel de préserver et de développer le continu des activités afin que l’activité artistique traverse autant que possible tous les modes de vie. 

· La diversité des beaux arts induit des problèmes différents dans leurs réalisations dans toute la « chaîne de valeurs » qui permet une activité dans la société, et pose diverses connexions avec questions technologiques, économiques, territoriales, temporelles.
· Il est également difficile de considérer une frontière tranchée entre beaux arts et artisanat, mais aussi entre art et technologie, art et création industrielle (mobilier, habitation, vêtement,… etc.). Ce continu est le garant d’un accès de tous aux mondes de la création. Il convient de ne pas sectoriser la liberté artistique comme spécifique à certaines personnes et activités, mais comme un bien commun qui doit, de façons variées, être accessible à tous, dans le plus d’activités possibles. 
9. Des droits intimement liés : les libertés artistiques sont intimement liées notamment à un triangle de droits : 

· éducation accès aux œuvres dans une grande diversité et respect interculturel, et exercice, permettant à chacun une initiation et une formation à la pratique, au geste artistique actif.
· information (connaissance des œuvres dans une grande diversité et respect interculturel), permettant à chacun de repérer dans son environnement proche et lointain l’importance des œuvres, des lieux et des personnes témoins et ressources  ;
· patrimoine, connaissance des logiques internes, historiques, interculturelles, des patrimoines : compréhension de leur caractère commun.

10. Des politiques culturelles adéquates 

L’effectivité du droit d’exercer une activité artistique dépend en premier lieu de politiques culturelles compréhensives : qui ne soient pas limitées à un seul secteur, ni à des cultures considérées comme nationales, mais traversent tous les secteurs et promeuvent une compréhension commune du droit de tous, mais aussi des responsabilités de tous, dans la mesure des capacités de chacun.
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